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RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE 

ANNEE 2020 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Selon Ch. VI du contrat d’affermage relatif à la gestion du Centre d’Hébergement de CLAIR MATIN 
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Les comptes clos de l’année 2020 sont ceux de la filiale ad hoc créée par l’Ufcv pour la gestion du 

centre Clair matin. 
 

SARL CLAIR MATIN Filiale à 100% de l’association Ufcv 
 

SIRET 82766249500015 
 

Siège Social : celui de l’Ufcv, 140 Avenue Jean Lolive – 93 500 PANTIN 
 

Les comptes de résultat et bilan simplifiés figurent en annexe 1 du dossier. 
 
 
 

AU BILAN 
 

Actif : les immobilisations propres à la filiale concernent pour l’essentiel le matériel et l’installation 

informatiques. Pas de commentaire nouveau à ce sujet. 
 

Au passif : les capitaux propres diminuent de nouveau du fait du déficit d’exploitation. Seuls les 

acomptes et avances versés fin 2019 et début 2020, conservés du fait des mesures exceptionnelles 

prises par le gouvernement en mars 2020, pour une durée maximum de 18 mois, permettent de 

maintenir une trésorerie positive. 

 
 

AU RESULTAT 
 

Le CA s’est effondré. 
 

En termes d’activité, l’équipement a été totalement fermé jusqu’au début du mois de juillet (ACM, 

stages BAFA et séjours VAO interdits administrativement). Entre le 15 juillet et le 31 août, Clair Matin 

a accueilli quelques petits groupes (stages BAFA, un ALSH, un groupe de sport adapté ...) 

regroupés sur deux périodes. Septembre a connu une fermeture totale et octobre une activité de 

nouveau très réduite. 
 

Nous n’avons accueilli aucune classe en 2020, alors que les scolaires représentent à eux seuls 70% de 

l’activité totale. 

ART.28.1 DONNES COMPTABLES ET FINANCIERES 

a - Compte annuel de résultat de l’exploitation 2020 
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Le Centre a ensuite été de nouveau fermé de novembre jusqu’à mi-mars 2021, du fait de la 

saisonnalité de l’activité calée sur l’ouverture de Vulcania 
 

Le CA annuel de 17 272€ est à l’image de l’activité, soit moins de 5% de l’activité prévisionnelle. 
 

Le résultat d’exploitation s’établit à - 48k€, contre -34k€ en 2019. Cependant cette comparaison est 

en trompe-l’œil. 
 

En effet, les deux partenaires, délégant et délégataire, ont abandonné chacun pour ce qui le 

concerne : 
 

- 70 k€ de redevance annuelle due à RLV 

- 60 k€ de financement des coûts indirects pour l‘Ufcv 
 

Sans ces décisions exceptionnelles, le déficit net serait 178k €. 
 
 
 

Au niveau des produits, on notera que le total des aides de l’Etat s’établit à : 
 

- 40 500€ : fonds de solidarité + fonds d’urgence (5000€). Le fonds de solidarité, plafonné à 1 500€ 

mensuels jusqu’à octobre 2020, était largement sous dimensionné pour couvrir les charges fixes. Son 

rehaussement à 10 000€ à partir de novembre aura des effets principalement sur l’exercice 2021. 
 

- 20 422€ : prise en charge de l’activité partielle à partir de d’avril 2020. Le premier trimestre 2020 

est donc intégralement à charge, ce qui explique un poste « rémunérations » relativement élevé au 

regard de l’activité. 

 
 

Au niveau des charges, outre le poste rémunérations, on notera que les charges fixes de 

maintenance et d’entretien de l’équipement s’établissent à plus de 40 k€. 
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Après un exercice 2020 tel qu’il a entraîné l’annulation exceptionnelle de la redevance due par 

l’exploitant (cf. avenant n°1 au contrat d’affermage), l’année 2021 aurait dû être celle de la relance 

de l’activité. 
 

Hélas il n’en est rien, et cette note a pour but d’informer le délégant des perspectives telles qu’elles 

se dessinent à la fin de la saison de printemps. 
 
 
 

1 – L’ACTIVITE 
 

L’équipement aurait dû accueillir fin mars avec un premier groupe scolaire, simultanément à 

l’ouverture de Vulcania. 
 

Or au 20 mai, les séjours scolaires sont toujours interdits « jusqu’à nouvel ordre. 
 

Il en est de même pour les séjours de vacances depuis octobre 2020 : le décret n° 2020-1310 du 29 

octobre 2020 « prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid- 

19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire » fixe les modalités de fonctionnement des accueils 

collectifs de mineurs (ACM) ». Conformément aux dispositions de ce texte, toutes les activités avec 

hébergement demeurent suspendues jusqu’à nouvel ordre. Sont concernés les séjours de vacances, 

les séjours courts, les séjours spécifiques, les séjours de vacances dans une famille, les accueils. 
 

Cette décision a directement impacté les vacances scolaires de Noël, d’Hiver et de Printemps. Un 

calendrier de déconfinement programmé par le MEN prévoit une réouverture possible des ACM avec 

hébergement à partir de fin juin. 
 

Les sessions BAFA du printemps auraient pu « se tenir à distance » - et ne se sont donc pas tenues. 

Toutes les sessions avec hébergement ont été annulées. La reprise serait possible après le 9 juin. 
 

L’accueil d’éventuels autres groupes non interdits (VAO, ASE …) est quasiment impossible du fait de 

l’interdiction de restauration collective jusqu’à début juin. 
 

L’activité est donc au point mort pour les mois de mars, d’avril, mai et pratiquement juin. 
 

Qu’en est-il de la suite ? 
 

- Du côté des séjours scolaires, si la saison printemps 2021 est déjà terminée, la Rentrée ne 

s’annonce pas sous les meilleurs auspices 
 

- Du côté des ACM et du BAFA : la prochaine période des vacances d’été offrira peut-être des 

opportunités. Le programme des « colos apprenantes » vient juste d’être relancé par le 

gouvernement. 

b - Prévisionnel 2021 
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- Autres groupes : les séjours VAO de l’été ne sont pour l’instant pas annulés. 

Le Centre Clair Matin ne réouvrira pas avant fin juin au plus tôt. 
 

Les deux tiers du CA au moins sont d’ores et déjà perdus, sans aucune garantie pour la suite : l’été 

et la rentrée. 
 

2021 ressemble hélas de trop près à 2020. L’ensemble des professionnels du secteur de l’accueil 

collectif considère désormais que la véritable reprise n’aura lieu qu’en 2022 (cf. pj1) 
 

Cette configuration met les gestionnaires de Centres d’Hébergement Collectif, comme Clair Matin, 

dans l’obligation de mobiliser toutes les aides possibles pour amortir leurs coûts. 

 
 

NOTRE POLITIQUE ACTUELLE 
 

La situation que nous connaissons nous amène à agir dans les directions suivantes : 
 

1 - Mobiliser les aides dans la durée, c’est-à-dire au-delà de la levée des interdictions de circuler, de 

consommer etc. Au-delà de la fin (?) de l’épidémie. En effet l’activité d’un centre d’hébergement 

collectif du type « Clair Matin » relève d’un cycle long qui dépend de décisions collectives et de 

procédures administratives. Aucune reprise réelle de l’activité – permettant à l’établissement de 

‘s’autofinancer - n’est plus envisageable avant le printemps 2022. C’est l’objet des interventions 

politiques auprès du Département, de la Région et de l’Etat, portées par des collectifs auxquels l’Ufcv 

contribue activement : UNAT et Sancy-Dômes-Juniors notamment 
 

A l’heure actuelle le fonds de solidarité est versé à hauteur de 10 000€ par mois, de janvier à juin ; les 

deux salariés sont, au total, à 1.9 ETP à « temps partiel » pour deux emplois. 
 

2 – Capter le peu d’activité potentiellement réalisable à partir de juillet 2021 : 
 

- Se placer dans la politique des « bases éducatives départementales » portées par J&S 63 : il 

s’agit d’accueillir des courts séjours annexes aux ALSH sur des sites labellisés 

- Prendre le train des « colos éducatives », qui n’a été lancé que le 18 mai 

- Accueillir au mois d’août les séjours de vacances adaptées organisées (VAO, adultes 

protégés), report des projets 2020. 

- Accueillir autant que faire se peut les séjours scolaires qui viennent traditionnellement de fin 

septembre jusqu’aux vacances de Toussaint. 
 

3 - Préparer la reprise en activant deux paramètres : la levée des freins à l’activité et sa promotion 

accrue. 
 

- Lever les freins, c’est d’abord agir auprès des différentes strates du MEN et des collectivités 

compétentes, ce qui explique par exemple le courrier adressé conjointement par le président 

du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme et le Directeur Académique aux directeurs 

d’écoles et principaux de collèges du département ; mais aussi les questions des députées 

Valérie Thomas et Christine Pirès-Beaune au Ministre de l’EN. 
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- Promouvoir l’offre de séjours éducatifs de proximité, c’est le sens du PAC RELANCE 

COLOS/CLASSES DE DECOUVERTE entrepris par le Comité Régional du Tourisme, au pilotage 

duquel nous sommes associés au titre de l’UNAT et SDJ. Deux campagnes téléphoniques de 

prospection se sont déroulées en février et mars 2021. 
 

- Promouvoir collectivement l’offre éducative territoriale : c’est le sens de la création d’un 

nouveau site internet, vitrine de l’offre de la filière des séjours éducatifs sur le territoire 

Massif du Sancy / Chaîne des Puys, site porté par Sancy-Dômes-Juniors en contrepoint de la 

politique mise en œuvre par le CRT dans le cadre du Plan Montagne. 
 

A l’évidence toutefois, les tentatives de relance se sont heurtées au rebond de l’épidémie en mars et 

avril 2021, retardant d’autant (et hélas les neutralisant partiellement) les effets potentiels des efforts 

entrepris. 

 
 

4 - Garder le contact avec les clients pour organiser les transferts en bon ordre sur ce qu’il reste de 

l’exercice 2021, puis 2022 s’ils le souhaitent ; les relancer pour ceux qui ont annulé. 
 

5 - Ouvrir et faire fonctionner un minimum le bâtiment pour éviter sa dégradation 
 

6 - Couvrir une partie des charges fixes hors redevance RLV (70k€) et rétribution Ufcv (60k€). 
 

En tenant compte des aides déjà mobilisées, il resterait actuellement 100k€ à couvrir, dans 

l’hypothèse d’une ouverture de juillet à début novembre. 
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En 2020, les comptes analytiques sont présentés en coûts et produits directs uniquement. 

 

 

Sans objet dans les comptes de la filiale 

 

 

L’ensemble des biens figurant sur l’inventaire du 6 février 2017, mis à jour au 1er janvier 2020, a 

continué à être contrôlé et entretenu durant la 4ème année de fonctionnement. 

Du fait du peu d’activité, il n’y pas eu d’opération significative réalisée par nos soins. 

 

 

Sur la base de l’inventaire, aucun point particulier à noter. 

 

 

La mise à jour de l’inventaire n’est pas justifiée du ait de l’absence de variation significative 
 

 

 

En 2020, l’équipe est restée à 2 CDI et quelques emplois temporaires (reprise des saisonniers sur de 

très courtes durées). 

 

 

Sans objet en 2020 
 

 

Tarifs pratiqués 
 

Les tarifs actualisés en 2020 n’avaient pas nui à la fréquentation prévisionnelle de l’établissement, ni 

entraîné d’observations de la part de nos clients. Ils ont été reconduits en 2021 
 

 

Cf. « prévisionnel 2021 » 

c - Méthodes et éléments de calcul 

d- Variation du patrimoine immobilier 

e – Compte-rendu de la situation des biens et immobilisation 

f & g - Etat du suivi du programme contractuel d’investissements et état des 

autres dépenses de renouvellement 

INVENTAIRE DES BIENS DESIGNES AU CONTRAT (point H) 

I – Engagements à incidences financières et notamment en matière de personnel 

28.2 ANALYSE DE LA QUALITE DU SERVICE 

28.3 COMPTE-RENDU TECHNIQUE ET FINANCIER 2020 

28.4 POLITIQUE PROSPECTIVE 
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